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DDFIP du Var :  

Le Prince, y parle pas à toi !  

  Il fait des  photos pour ULYSSE ! 

 
On aurait pu penser que le DDFIP du Var avait disparu. Aucune ré-

union avec les représentants du personnel n’ayant été honorée de sa 

présence depuis janvier 2015. 

 

Au final nous sommes dans la même situation que la marionnette de 

PPDA aux Guignols de l’info quand elle essaye de parler au Prince 

du QATAR. Il lui faut un interprète car « le Prince, y parle pas à 

toi ! ». 

 

Les dossiers sensibles sont nombreux dans le département et les 

agents attendent des réponses. Pourtant, les seules traces du DDFIP 

sont sur Ulysse. Le DDFIP avec le Directeur de la BANQUE POS-

TALE, avec le député maire de ST RAPHAEL, avec le collège des 

chefs de services... c’est à nouveau une communication à la gloire 

de notre DDFIP qui fait la une de l’intranet de la Direction. 

 

Par contre, sur les horaires d’ouverture, c’est clair, le Directeur ne 

parle pas aux gueux que nous sommes et balance plus d’un an de 

dialogue social par la fenêtre en demandant (de manière très orien-

tée) de fixer les futurs horaires d’ouverture par demi-journées ou par 

journées. 

 

Votre avis, il s’en moque. Le prince, il parle pas aux 

agents !  

 

Pour la CGT c’est inacceptable et puisqu’il ne veut pas 

parler aux agents nous irons lui parler TOUS ENSEM-

BLE !� 
Ps: nous avons enfin été reçu le 12 mars !!!! 

L’édito Amiante à Vert-Coteau :  

Un an et 5 mois de lutte !  
 

 L’appel d’offre est enfin lancé . 

L’entreprise retenue pour les travaux 

sera connue d’ici à la mi-avril et les 

travaux devraient (sous réserve des 

congés des entreprises) avoir lieu de la 

mi-mai à la mi-août 2015. 

 

Des zones de repli pour les agents et 

pour le mobilier sont prévues, une 

solution de relogement pour le gardien 

concierge et sa famille sera trouvée. 

 

Les représentants du personnel au 

CHSCT rencontreront les entreprises à 

la mi-mai avant le début des travaux. 

 

C’est bien la détermination des agents 

et de leurs représentants que l’on doit 

ce résultat. 

 

L’administration aura usé de tous les 

artifices pour retarder l’échéance mais 

nous y sommes enfin. 

 

Le problème de l’amiante n’est pas 

pour autant réglé puisqu’à la suite de 

Vert-coteau, 2 sites demandent 

également à être traités 

rapidement : Les Lices et 

la Cite administrative où 

une partie des sols est 

amiantée et se dégrade. 

 

Le combat continue 

pour en finir avec 

l’amiante dans nos 

services ! � Contact: CGT Var Finances publiques,  

Hôtel des Finances,  

20 place Noël BLACHE, 83000 TOULON.  

Tel: 04.94.22.82.65   

mail: cgt.ddfip83@dgfip.finances.gouv.fr 

Site : www.financespubliques.cgt.fr/83/ 
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En voilà une nouvelle qu’elle est bonne! La fusion SIP/CDIF 

est repoussée. Pourquoi? Nos chers penseurs de BERCY vien-

nent de s’apercevoir qu’il fallait mettre en œuvre la révision 

foncière des locaux des particuliers. Pour y arriver il faut s’ap-

puyer sur les services du cadastre (pour ce qu’il en reste). 

 

Alors tout casser au moment où il faut répondre à une com-

mande politique n’était pas une bonne idée. On verra donc 

après. Reste posée la question des moyens pour accomplir cette 

révision correctement... � 

SIP/CDIF : suspendue…. 

Élections 

AG 

congrès 

Budgets CDAS et CHSCT 

Vous pouvez retrouver tous les résultats des élections profes-

sionnelles à la DDFIP du Var sur notre site internet: 

 

www.financespubliques.cgt.fr/83  

 

Rubrique ELECTIONS PROF. 

 

La CGT progresse de 6% gagne un siège en catégorie A  

 

La CGT progresse de 5% en catégorie B 

 

La CGT progresse de 2% et devient 1ere organisation en 

catégorie C 

La section cgt finances publiques du Var La section cgt finances publiques du Var La section cgt finances publiques du Var La section cgt finances publiques du Var 
tiendra son assemblée générale le tiendra son assemblée générale le tiendra son assemblée générale le tiendra son assemblée générale le     

mardi 31 mars mardi 31 mars mardi 31 mars mardi 31 mars     
à la salle des fêtes de Carnoules à la salle des fêtes de Carnoules à la salle des fêtes de Carnoules à la salle des fêtes de Carnoules     

Le congrès du syndicat national CGT Finan-

ces Publiques se tiendra du 18 au 22 mai 

dans le Var à RAMATUELLE. 

Cette année, le Comité Départemental d’Action Social va 

devoir gérer une baisse budgétaire de 3 318 € . Un 

groupe de travail  a été convoqué, les syndicats devaient 

faire des propositions d’économies. La CGT et SOLI-

DAIRES ont refusé de participer à cette opération qui 

visait à cautionner la baisse budgétaire. 

 

De la même manière le budget 2015 du CHSCT vient 

d’être examiné en groupe de travail. Il s’agissait de choi-

sir, parmi un ensemble de propositions visant à améliorer 

les conditions de vie au travail celles qu’il fallait  suppri-

mer compte tenu du budget alloué au CHSCT.  

 

Là encore, la CGT a refusé la non prise en compte de 

mesures qui sont nécessaires pour les agents. 

 

Pour les représentants CGT, le rôle du syndicat n’est pas 

de gérer la pénurie mais de bien de porter les besoins des 

agents, des services, et de tout faire pour obtenir satisfac-

tion. � 

Prime d’intéressement :  

circulez y’a rien à voir !!! 
 

Alors que les agents sont pressés de tous cotés, 

que l’on n’a jamais été si peu nombreux pour 

faire un travail qui ne cesse de croître, le 

DGFIP vient de décider de récupérer les 18 

Millions d’euros que représentaient la prime 

d’intéressement.  

 

Cela afin d’essayer de boucler un budget de fonctionnement  en baisse régulière. A cet artifice il faut ajouter les ventes 

de bâtiments publics qui obligent à restructurer sans cesse et à fermer certains services. 
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ACCUEIL: une arnaque de longue haleine ! 
 

La DGFIP a décidé de ne plus appliquer la sacro sainte règle d’ouverture au public de 6H par jour sur 5 jours par semaine. 

 

Rappelons nous que dans un passé pas si lointain, les services des impôts de la filière fiscale  ne recevaient que 2 demi-journées par 

semaine ! Pour les services de recouvrement avec caisse ( Trésor et Impôts) l’accueil était quotidien. 

 

ACTE I: la vitrine 

Après l’échec d’une tentative de fusion du Trésor et des Impôts en 2000 (grève contre le plan SAUTTER), quelques technocrates de 

l’époque, décidèrent à BERCY que l’administration fiscale devait offrir un meilleur accueil aux usagers. Branle-bas de combat dans 

les Directions, il fallait mettre en place des accueils d’envergure comme ce fut le cas dans le Var avec un premier chantier à 

TOULON en 2006. 

 

ACTE II: la fusion 

Dans le même temps l’administration commençait à regrouper les caisses des SIE et préparait la fusion Impôts/Trésor.  

En 2009 avec l’annonce de la fusion et de la mise en place des SIP, il faut installer des accueils communs avec réception du public 

et caisse pour le recouvrement. Tous les SIP du Var y passèrent sous des formes diverses et variées. 

 

Toulon s’adapta aussi  (en 2010) et la fréquentation ne cessa d’augmenter jusqu’en 2014 dans tout le département pour atteindre et 

dépasser les 100 000 visiteurs/an à TOULON. 

 

Citons également le SIP de La SEYNE sur Mer qui ne fut pas en reste ainsi que la plupart des trésoreries mixtes qui devaient faire 

office de guichet unique. 

 

Dans le Var nous avons été confrontés à des Directeurs qui proposaient d’ouvrir encore plus (entre midi et 14h par exemple). 

 

Dans le même temps les emplois fondaient comme neige au soleil (30 000 suppressions en 10 

ans).  

 

ACTE III: la fermeture 

Aujourd’hui : marche arrière toute. La DGFIP considère que nous n’avons plus les moyens 

d’accueillir autant les usagers. Il faut donc fermer par demi-journées ou journées entières nos 

services. On ne peut que s’interroger sur la stratégie suivie.  

Avons-nous à faire à des fous ou des idiots? 
 

Leur rêve, un accueil comme celui proposé par le DDFIP de Haute Corse pour Bastia (accueil 

SIP) lors du Comité Technique Local du 6 février 2015 :  

Aucune réception physique sans rendez-vous !  La borne ticket sera gérée par le public.  

Un téléphone noir sera disponible pour demander un rendez vous. Un téléphone rouge permettra 

d’atteindre le Centre de Prélèvement Service. Toujours dans le hall, les usagers disposeront d’un 

écritoire et de 4 boutons de couleurs différentes. Un 5ème bouton s’ajoutera lors de la campagne IR. Tout cela devrait être mis en 

place au 1er avril ������������ 
 

Passer en 10 ans du tout ouvert à “on ferme”, avoir regroupé, restructuré, fermé des trésoreries, supprimé des dizaines de milliers 

d’emplois, cela a du sens quand on veut décourager les agents et les usagers. 

 

La DGFIP prépare d’ores et déjà d’autres bouleversements car le massacre des emplois n’est pas terminé. Seule l’action des agents 

peut changer le cours des choses. 

Ce n’est pas pour rien que le DDFIP du Var, qui 

avait indiqué qu’il rencontrerait les représentants du 

personnel sur le sujet de l’accueil dans le Var ne l’a  

fait que sous la contrainte ce 12 mars 2015.  

Le DDFIP est formel: il n’est pas question 

d’organiser un vote des agents ! 

Il veut passer en force et sans réel débat. 

 

Ce débat nous comptons bien l’imposer ! 
� 
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APPEL NATIONAL a la grève APPEL NATIONAL a la grève APPEL NATIONAL a la grève APPEL NATIONAL a la grève 
INTERPROFESSIONNELLEINTERPROFESSIONNELLEINTERPROFESSIONNELLEINTERPROFESSIONNELLE    

9 AVRIL 20159 AVRIL 20159 AVRIL 20159 AVRIL 2015        
bloquons la DGFIP!bloquons la DGFIP!bloquons la DGFIP!bloquons la DGFIP!    

 

 

La DGFIP à la pointe de la régression 
 

30 000 suppressions de postes en 10 ans, 3 000 emplois vacants (existants mais non pourvus) en 2015 !  Une baisse vertigineuse 

des budgets de fonctionnement , cela signifie: 

 

• 33 000 chômeurs de plus dans le pays. 

• Les missions des services des Finances Publiques en péril 

• Un manque de moyens pour traquer la fraude fiscale 

• Une souffrance au travail pour de nombreux agents 

• Des mouvements de mutation difficiles et des promotions bloquées 

 

Nos salaires sont gelés depuis 5 ans ce qui freine l’économie et la reconnaissance du travail et des qualifications des agents. 

 

Les confédérations syndicales CGT, FO et SOLIDAIRES ont décidé pour la première fois depuis longtemps d’appeler l’ensemble 

les salariés français, du Privé et du Public à faire grève et à manifester le 9 Avril 2015. 

 

Trop c’est trop ! Pouvons-nous nous taire quand s’additionnent les mauvais coups contre ceux qui vivent de leur travail alors que 

les plus riches additionnent les bénéfices? 

Toute la politique menée depuis 2 ans et demi par François HOLLANDE et ses gouvernements visent officiellement à faire baisser 

le chômage et à sortir la France de l’endettement. Qui peut encore croire à ces fariboles ? 

 

Chiffres du chômage toute catégorie entre mai 2012 et le 1er janvier 2015 : + 887 200 chômeurs pour atteindre le triste record 

de 5 521 000 chômeurs ( 4 634 000  en début de quinquennat). Une aggravation est déjà prévue pour 2015 par l’INSEE. 

 

Déficit de la France entre juin 2012 et le 1er janvier 2015:  + 243 Milliards d’euros pour atteindre le chiffre record de 2031 

milliards de dette.  

 

Les recettes du gouvernement HOLLANDE-VALLS sont les mêmes (en pire) que celles des précédents gouvernements. 
 

Pour le chômage, il s’agit d’assouplir le droit du travail pour permettre les licenciements, la flexibilité, la baisse des cotisations so-

ciales, la baisse des salaires….Mais aussi de verser sans contrepartie des sommes considérables aux entreprises (CICE, aides diver-

ses, exonérations de charges et d’impôts…). 

Pour le déficit, il s’agit de bloquer les salaires des fonctionnaires, supprimer des centaines de milliers d’emplois, baisser de manière 

drastique les budgets de fonctionnement. 

 

Ces politiques en vigueur depuis plus de 10 ans et aggravées par le gouvernement actuel mènent à la situation que nous connais-

sons. La France suit le chemin de l’Espagne, la Grèce, le Por-

tugal, l’Irlande et d’autres en Europe. 

 

Le 9 avril, nous avons la possibilité avec l’ensemble des sala-

riés du Privé et du Public de faire entendre notre voix contre 

cette politique économique suicidaire. 

 

Pour l’arrêt des suppressions d’emplois  

Pour l’augmentation des salaires 

Pour l’augmentation des budgets de fonctionnement 
���� 

Le 9 avril 2015, 
TOUS EN GREVE ET EN MANIFESTATION 


